
CSA R du 11 février 2025
PLAN D’ACTION POUR LA SURVEILLANCE

UN PROJET SU INABOUTI, POSANT ENCORE BEAUCOUP DE QUESTIONS...

SYNDICAT NATIONAL DES CADRES DES DOUANES - FO

Au terme d’un long cycle de réflexion, entamé en 2022, un plan d’action pour la surveillance est enfin présenté en
CSA R  du  11  février  2025.  Ce  document  a  permis  de  faire  émerger  les  points  de  difficulté  accumulés  et  les
nombreuses attentes des agents de la branche de la surveillance, avec 20 engagements regroupés en 5 thèmes  : la
formation, l’encadrement et les équipes managériales, l’efficacité opérationnelle, la sécurité dans les contrôles et
les spécialistes (EMC et motards).

Le SNCD-FO s’est abstenu lors du vote concernant ce plan d’action pour la surveillance.

Le SNCD-FO explique sa position sur le sujet et centre son analyse sur deux thèmes :
- les propositions relatives à l’encadrement et aux équipes managériales,
- l’efficacité opérationnelle.

1- Encadrement et équipes managériales

Présence et renforcement de l’encadrement sur le terrain

La présence et le renforcement de l’encadrement sont des attentes fortes sur le terrain, ce que confirme le SNCD-
FO. L’engagement doit être pris de « valoriser l’encadrement des brigades et lui donner les moyens d’être plus
présent sur le terrain ».

Trois raisons sont invoquées pour le justifier :
- les opérations de commandement complexes exigent un commandement opérationnel,
- des chefs de service, lors des évaluations des agents encadrés,  pourraient progressivement perdre leurs repères
quant aux pratiques professionnelles déployées sur le terrain,
- des chefs de service auraient des difficultés à diffuser des consignes managériales et donc leur légitimité en serait
amoindrie.

Si l’attente est forte, la formulation est maladroite et contestable.

Les CSDS sont par nature opérationnels :  ils participent aux opérations d’envergure et organisent des actions
ciblées et spécialisées, qui répondent à leur mission et sont en lien avec leur positionnement hiérarchique.

Ils évaluent en toute honnêteté  et loyauté le service des agents et ne sont pas déconnectés des réalités  du
terrain, contrairement à ce que pourrait suggérer la formulation ambiguë de la DG.
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S’agissant de leur légitimité, le SNCD-FO constate qu’ils sont souvent pris entre deux feux, quand ils ne sont pas
« courcircuités ». Une véritable reconnaissance et un soutien de l’encadrement intermédiaire sont indispensables
pour la bonne réalisation des missions.

Revendications du SNCD-FO
Soutenir l’encadrement intermédiaire des brigades

Le SNCD-FO soutient sans réserve l’engagement du plan d’affirmer,  encadrer  et valoriser la fonction de chef
d’équipe en précisant dans une instruction cadre son mode de désignation ainsi que les contreparties relatives à
son engagement, ses responsabilités et sa formation. 

Cet engagement doit être consolidé par une reconnaissance en termes de rémunération car ainsi que le reconnaît
ce plan, le chef d’équipe est un rouage essentiel. Il est placé au centre de l’activité opérationnelle de terrain et
doit être conforté et valorisé au niveau de l’investissement fourni.

Cependant, l’affirmation de ce rôle majeur du chef d’équipe doit être mise en œuvre en conservant l’équilibre
nécessaire avec les autres maillons indispensables de l’encadrement intermédiaire des brigades : celui des CSDS et
CSDS/A. Ces derniers doivent garder leur capacité de décision et évaluer l’opportunité/l’utilité/la nécessité d’être
présents sur le terrain pour apporter une réelle valeur ajoutée.

Il n’est pas question pour le SNCD-FO de leur imposer un nombre minimal de sorties sur le terrain, ce qui n’aurait
aucun sens. La quantité n’est pas un gage de qualité et nous connaissons bien les travers des objectifs imposés,
chiffrés et irréalistes.

L’articulation / équilibre de leur présence sur le terrain doit être réfléchie et la marge d’appréciation des chefs de
service préservée.

Il ne s’agit pas pour les CSDS de se substituer ou de remplacer les chefs d’équipe, de catégorie B. Et il n’est pas
question non plus de soutenir la proposition inverse.

Contraindre les relations entre les CSDS et les chefs d’équipe n’est pas une solution. 

Confiance et responsabilisation sont les gages d’une entente fructueuse et de la réussite des missions.

Par ailleurs, le plan annonce des « recommandations/règles visant à renforcer le niveau de prise de décision de
l’encadrement sur le plan opérationnel. »  Le SNCD-FO demande une clarification de cette mention avant toute
validation.

Enfin, l’idée d’évaluer la configuration des secrétariats et la possibilité d’y affecter des agents AG-OPCO-CI dans le
but d’alléger / réduire les tâches de gestion est suggérée.

Le SNCD-FO a une préférence pour les agents SU : ils doivent effectuer les tâches de secrétariat en brigade parce
que :
- ils ont une bonne connaissance de l’environnement LCF SU, de ses contraintes et de son traitement ;
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- ils peuvent, du fait qu’ils partagent le même régime de travail que les autres agents de l’unité, renforcer une
équipe sur le terrain ou sur une mission PPF même le week-end ou un jour férié, ce qui est appréciable  au regard de
la situation globale des effectifs en douane qui sont très contraints,
- mélanger dans un même service des agents dont la carrière / rémunération est très différente n’est pas un facteur
de cohésion ni de bonne entente au sein des services.

Cependant, le SNCD-FO reste pragmatique : à défaut d’agent SU volontaire, ces fonctions de secrétariat pourraient
être dévolues à des AG/CO, en fonction des situations.

Des tâches de gestion lourdes et chronophages

Les chefs de service ne seraient pas assez présents sur le terrain parce qu’ils sont occupés à des tâches lourdes et
chronophages. Le SNCD-FO apprécie que cette situation soit reconnue et que des solutions soient recherchées.

Toutefois,  le SNCD-FO ne  peut  que  déplorer  la  réduction  drastique  des  effectifs  dans  les  fonctions  support
(gestion  des  ressources  humaines,  des  finances,  des  achats,  moyens  informatiques).  Cette  politique  a  des
conséquences problématiques dans les services de terrain.

A ce titre,  le SNCD-FO demande qu’un bilan de la réforme AG de 2005 soit réalisé  :  il n’est pas normal que des
services opérationnels soient obérés par des missions relevant des fonctions support.

Dans un pays aussi réglementé que le nôtre, il faut bien des agents pour rédiger les comptes rendus, les rapports,
donner des chiffres… Puisque les effectifs des fonctions support ont été réduits, ces tâches, qui perdurent, sont
retombées… sur le terrain.

Le SNCD-FO précise : les chefs de service remplissent ces tâches de gestion lourdes et chronophages en plus de
leur service sur le terrain et non à la place de ce service.

Le SNCD-FO rappelle que nombre d’informations sont disponibles dans Mathieu, SILCF… pour qui veut les trouver. Il
est  inacceptable  de  solliciter  les  chefs  de  services  pour  du  reporting  facilement  accessible  via  les  applicatifs
douaniers les plus courants.

Concrètement, au retour des missions de terrain, (hormis les dimanches et jours fériés) le chef de service effectue
des tâches de gestion dans les locaux de l’unité. Le chef de service reste et ne compte pas son temps (le chef de
service est au forfait et non au mémento, il ne récupère pas les heures faites en plus).

Le régime du forfait touche d’ailleurs ici ses ultimes limites. Le SNCD-FO exige un décompte précis des heures de
travail effectif des CSDS et de leurs adjoints. Si nécessaire, nous ferons intervenir l’inspection du travail afin que
les heures effectuées soient rétribuées comme il se doit.

Selon  ce  plan,  des  travaux  d’approfondissement  doivent  être  conduits  pour  définir  les  différentes  pistes  qui
permettraient d’y remédier comme la reconfiguration des secrétariats de brigades, ou l’étude de l’encadrement des
divisions.  Il  est  prévu  des  simplifications  RH  et  comptables,  le  développement  de  la  dématérialisation  et  de
l’interconnexion  des  différentes  applications  utilisées,  une  évaluation  de  la  répartition  des  tâches  entre  les
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différents échelons hiérarchiques.

Concrètement encore,  le SNCD-FO, sur la base des retours de terrain, peut lister une petite partie de ces tâches
lourdes et chronophages : organisation/préparation de RMI, entretiens d’évaluation, CIS, bilans d’activité, réunions,
formations, certaines tâches RH, gestion du parc automobile de la brigade, de l’armement et des munitions, du
dépôt des marchandises saisies, gestion et organisation des rendez-vous obligatoires pour l’entretien du bâtiment
et  des  locaux  à  savoir  le  ménage,  le  nettoyage  des  extérieurs,  la  vérification  des  extincteurs,  la  gestion  des
problèmes électriques, de chauffage et de fuites d’eau...

La  DG doit  cesser  de  tergiverser  et  supprimer  certaines  de  ces  missions  qui  ne  relèvent  pas  directement  de
l’opérationnel.

Revendications du SNCD-FO
Renverser la donne :

c’est-à-dire évaluer quels sont les effectifs nécessaires pour réaliser une mission
et non ajouter de nouvelles missions pour des effectifs en constante diminution

Il n’est plus temps de faire le énième constat que les tâches de gestion sont lourdes et chronophages.

Lorsque la direction générale en est encore à chercher pourquoi et comment résoudre le problème, on peut se
poser des questions…

Pour  le SNCD-FO, la  question  centrale  est  celle  des  effectifs,  de  leur  répartition,  de  l’évaluation  réelle  des
missions, du temps qu’elles prennent et des moyens utiles pour les réaliser, dans la branche de la surveillance
évidemment mais aussi dans les fonctions supports.

Cependant, la proposition de rechercher des « pistes au niveau de l’encadrement des divisions, comportant des
agents dédiés aux unités de la surveillance » retient l’attention du SNCD-FO.

Cette idée intéressante permettrait d’offrir des débouchés pour la catégorie A en surveillance au titre de l’animation
et de l’expertise, en créant des postes d’adjoint SU au chef divisionnaire pour les grades IR1/IP1.
Dans le  même ordre  d’idée,  et  comme cela  se  pratique  pour les  chefs  de PAE de  la  branche  des  opérations
commerciales, l’emploi d’adjoint SU au chef de POC pourrait être une fonction relevant du statut d’emploi de CS SU.

Le SNCD-FO revendique une amélioration de la représentation de la branche de la surveillance dans le statut
d’emploi de CSA/CSC/CS SU. Sur une centaine d’emplois en ce début d’année, on compte 12 chefs de service de
surveillance, soit 21 % du total, contre plus de 75 % de chef de service pour la branche AG/CO.

2. Efficacité opérationnelle

L’exercice de la mission migratoire
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L’engagement n°11 prévoit  de valoriser,  adapter et  optimiser l’exercice de la  mission migratoire,  y compris  en
recherchant des modalités d’exercice innovantes. Il s’agit de reconnaître que cette mission peut représenter une
part significative de l’activité de certaines unités. Les applicatifs « métiers », le cadre juridique et les méthodes de
travail  évoluent.  La  mission  migratoire  doit  s’y  adapter.  En  plus,  cette mission  doit  s’articuler  avec  les  autres
missions douanières.

Revendications du SNCD-FO
Légitimes inquiétudes

Le SNCD-FO se pose des questions sur cet engagement raccourci et peu explicite.

Que signifie clairement cette notion d’articulation avec les autres missions douanières ?

Quelles sont ces modalités d’exercice innovantes ? Qu’est-ce que cela signifie concrètement ?

Pour le Le SNCD-FO, la valorisation de la mission migratoire passe aussi par une reconnaissance indemnitaire.

La  mission  de  garde-frontières  est  un  métier  à  part  entière  avec  une  réglementation  particulière,  des
obligations/sujétions et des responsabilités propres.

Pour le moment il n’y a pas d’articulation mais un exercice conjoint et concomitant des fonctions.

Cette spécialité n’est pas reconnue par une rétribution particulière.  Une compensation financière s’impose pour
reconnaître ainsi la technicité, les contraintes et les responsabilités liées à ce métier.

Les procédures contentieuses

L’engagement  n°12  prétend  à  la  facilitation  /  simplification  /  sécurisation  de  la  rédaction  des  procédures
contentieuses, en interrogeant les différents modèles de PV existants et le périmètre des données saisies dans le
SILCF.  Il  cherche  aussi  à  améliorer  l’efficacité  opérationnelle  en  s’appuyant  sur  des  applicatifs  en  mobilité
(smartphones) aux usages rénovés et simplifiés.

Revendications du SNCD-FO
Des précisions à obtenir

Là encore l’engagement est formulé en raccourci.

Il fait bien état d’une problématique essentielle pour le SNCD-FO mais pas d’une solution.

L’usage de termes mélioratifs dans la rédaction du plan ne garantit pas qu’un logiciel existe permettant de rédiger
des  procédures  lourdes  de  manière  plus  simple  et  plus  sécurisée,  en  recourant  par  exemple  à  l’intelligence
artificielle pour éviter les risques d’erreurs, d’oublis ainsi que les vices de procédures. Les agents de la surveillance
réclament  depuis  de  nombreuses  années une  application permettant  facilement  de  sécuriser  la  rédaction des
PVS/PVC lors de procédures lourdes notamment.
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Or, une meilleure sécurisation des procédures donnerait plus de confiance aux douaniers et les inciterait parfois à
s’engager plus avant sans crainte d’erreur dans des procédures lourdes et complexes.

Cet engagement mentionne un problème, sans proposer de résolution concrète.

« Last but not least » (enfin, mais pas que…)

Le SNCD-FO demande des précisions sur les effets adaptés aux grandes chaleurs, dont la fabrication est étudiée.
Existe-t-il déjà des prototypes ? Sous quelle échéance ces effets seront-ils validés et déployés ?
D’une manière plus générale,  le SNCD-FO demande si les contraintes météorologiques liées aux grandes chaleurs
seront prises en compte pour l’équipement des véhicules dédiés aux équipes cynophiles, et offrir aussi un meilleur
confort à l’auxiliaire canin en période de canicule ?

Deux paragraphes du plan interrogent aussi le SNCD-FO lorsqu’il est dit :
– « Enfin, la stratégie de déploiement des unités devra être interrogée quant à la durée, la fréquence et le nombre
d’agents lors des vacations, ainsi que sur les plages horaires sur lesquelles la présence des services est opportune
sur le plan opérationnel [...] »
et
– « La stratégie de déploiement doit donc prendre une dimension plus tactique impactant efficacement l’activité
des organisations criminelles tout en garantissant des conditions de travail optimales pour les agents tant sur le
plan individuel que collectif. À cet effet, des réflexions seront engagées sur  l’efficacité des vacations de courte
durée, la constitution d’équipes dédiées au travail de nuit. »

Faut-il conclure à la lecture de ces deux paragraphes qu’il s’agit concrètement d’annoncer une réforme du régime
de travail de la Surveillance ? Il est nécessaire d’apporter des précisions à ce stade avant de s’engager.

Lisez, partagez, adhérez ! 
Contactez vos élus

https://www.usdfo.fr/page-contact

